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La décision du ministre de la défense, visée en référence, fixe les conditions générales selon lesquelles le
personnel militaire à solde mensuelle placé dans l'obligation de prendre ses repas sur place du fait d'une
astreinte de service, peut bénéficier de la gratuité de l'alimentation dans la limite des crédits budgétaires.

La gratuité de l'alimentation s'entend des prestations en nature délivrées par les organismes nourriciers à
l'exclusion de toute prestation en espèces.

Dans ce cadre, l'État participe à l'alimentation des militaires des corps de soutien technique et administratif de
la gendarmerie nationale (CSTAGN) et du corps technique et administratif de la gendarmerie (CTAG) par la
mise à disposition de ressources financières appelées « contribution de l'État à l'alimentation » (CEA).

La présente instruction a pour objet de préciser les conditions d'ouverture du droit et les modalités de gestion
et d'exécution permettant d'assurer le contrôle et le suivi des crédits délégués à cet effet.

1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

    1.1. Ouverture du droit.

Seuls, les repas (déjeuner et dîner) pris par les militaires à solde mensuelle des corps concernés, pendant la
durée des astreintes auxquelles ils sont soumis, ci-après qualifiés de repas de service ouvrent droit au bénéfice
de la CEA.

La valeur de cette contribution est fixée au point 1.5.

Les conditions d'ouverture du droit à repas de service sont fixées par une décision du commandant de la
formation administrative (commandant de légion ou d'organisme assimilé) ou du commandant de région pour
les formations qui lui sont directement subordonnées, au regard des crédits alloués et des prescriptions
définies au point 1.2.



    1.2. Conditions générales d'ouverture du droit.

Le droit est ouvert au militaire placé dans l'impossibilité de prendre son repas à domicile en raison de
l'organisation du service dont notamment :

- les gardes, permanences et alertes opérationnelles sur le lieu d'emploi ;

- les exercices et séances d'instruction dans la garnison.

Le droit résulte toujours d'une décision du commandement.

    1.3. Exclusions.

La prise en charge des repas de service est exclue :

- lorsque, s'agissant d'un personnel astreint à une présence permanente à un poste déterminé dans la
caserne, l'astreinte est organisée pendant le créneau de repas de manière à lui permettre de se restaurer
à son domicile ;

- lorsque le personnel bénéficie des indemnités de déplacement temporaire ou d'une prise en charge de
son alimentation à un autre titre (indemnité pour charges aéronautiques etc.) ;

- pour le personnel hors budget de la gendarmerie.

Les repas de service n'ouvrent pas droit à la subvention de l'action sociale des armées (ASA).

    1.4. Organismes nourriciers.

Les repas de service sont assurés, dans l'ordre de priorité suivant :

- par les organismes nourriciers de la gendarmerie ou des armées, dès lors qu'un tel organisme existe
dans la résidence d'affectation du militaire ou à proximité immédiate ;

- à défaut, par les organismes de restauration civils, publics ou privés à but non lucratif (restaurant
interadministratif, d'entreprise…) ;

- à défaut, par des restaurateurs privés.

Le prix des repas servis par les organismes de restauration civils, publics ou privés, doit être fixé par une
convention, du modèle donné en annexe I, dans la limite d'un coût ne pouvant excéder, en principe, le double
du taux de la prime globale d'alimentation (PGA) du lieu d'affectation.

    1.5. Valeur de la contribution de l'État à l'alimentation.

La valeur de la CEA correspond au prix du repas de service, dans la limite du double de la PGA du lieu
d'affectation.

Lorsque le prix réel du repas servi est supérieur au montant de la CEA, le surcoût demeure à la charge du
rationnaire.

    1.6. Composition du repas de service.

Le repas de service se compose au maximum, d'une entrée, d'un plat complet, d'un fromage ou laitage, d'un
dessert, d'une boisson de petite contenance (1) et de pain.

2. DÉTERMINATION ET GESTION DES RESSOURCES.



    2.1. Détermination des ressources.

Les ressources affectées à la contribution de l'État sont fixées annuellement par la direction générale de la
gendarmerie nationale (DGGN) dans les directives budgétaires.

Le montant global annuel des crédits alloués aux centres de responsabilité est déterminé en tenant compte :

- du nombre prévisible des astreintes ;

- du prix de repas forfaitaire fixé par la DGGN, différent selon le type d'organisme nourricier,
militaire ou civil ;

- du type des organismes nourriciers susceptibles d'alimenter le personnel.

En début d'année, les enveloppes limitatives sont notifiées aux centres de responsabilité.

    2.2. Imputation budgétaire.

Les dépenses seront imputées au chapitre 34-10, article 40, « Alimentation ».

    2.3. Mise en place des crédits.

Les crédits budgétaires correspondants seront mis en place par la direction générale de la gendarmerie
nationale auprès des ordonnateurs secondaires de la direction centrale du commissariat de l'armée de terre.

    2.4. Engagement des dépenses.

Les dépenses sont engagées par les formations dont le personnel bénéficie des repas de service.

    2.5. Règlement des factures.

L'organisme nourricier adresse mensuellement à la formation d'appartenance des militaires une facture
relative aux repas consommés dans les conditions définies supra. Lorsqu'il s'agit d'un organisme civil, il y a
lieu d'insérer dans la convention la périodicité d'envoi de la facture.

Cette facture mentionne :

- le nombre de repas servis en différenciant les déjeuners et les dîners ;

- leur prix unitaire ;

- le montant global de la dépense.

Elle est certifiée par le commandant de la formation au vu des directives du commandement organisant les
astreintes ouvrant droit à repas de service.

Ce dernier adresse pour paiement à l'organisme payeur de rattachement, par la voie hiérarchique, la facture
certifiée et accompagnée d'un état justificatif des repas (ANNEXE II). Le paiement est effectué sur les fonds
d'avance du chapitre 34-10, article 40. Le remboursement des créances est poursuivi mensuellement par un
bordereau d' envoi récapitulatif auprès de l'ordonnateur secondaire de la direction régionale du commissariat
de l'armée de terre de rattachement.

Toute prestation individuelle en espèces est exclue.

    2.6. Compte rendu d'emploi des ressources.



Les dépenses payées par les centres administratifs territoriaux de la gendarmerie ou le centre administratif de
la gendarmerie nationale figureront mensuellement au compte rendu sur l'activité financière, quatrième partie,
ordonnateur secondaire commissariat de l'armée de terre, rubrique repas d'astreinte.

3. CONTRÔLES.

    3.1. Contrôles internes.

Le commandant de formation d'emploi contrôle, avant toute certification de facture, la réalité et la conformité
de la dépense au regard des directives (cf. point 1.1) reçues du commandant de formation administrative et des
décisions nominatives de désignation des personnels d'astreinte.

Le commandant de formation administrative contrôle l'emploi des crédits affectés aux repas de service
notamment au regard de ses directives définissant les conditions locales d'ouverture du droit et assure le suivi
de la consommation de ces crédits.

    3.2. Vérification des comptes.

La vérification des comptes est assurée pour le compte du ministre par le commissaire territorialement
compétent.

    3.3. Surveillance administrative.

La surveillance administrative vise à vérifier la régularité et la conformité des dépenses aux textes législatifs
et réglementaires.

Elle se prononce aussi sur l'efficacité de la gestion. Dans ce cadre, l'autorité chargée de la surveillance
administrative examine plus particulièrement, et de façon régulière, l'opportunité des prescriptions du
commandement local.

Pour la ministre de la défense et par délégation :

Le directeur général de la gendarmerie nationale,

Pierre MUTZ.

(1) Les bouteilles de grande contenance (eau > 50 cl et vin > 25 cl) relèvent obligatoirement des dépenses personnelles.



ANNEXE I.
CONVENTION.

Figure 1. Convention.





ANNEXE II.
ÉTAT JUSTIFICATIF DES REPAS SERVIS.

Figure 2. Etat justificatif des repas servis.






